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	Février 2012

	Un obecteur de conscience menacé d’emprisonnement

	Turquie

	Halil Savda


	Halil Savda, objecteur de conscience et défenseur des droits humains, risque à tout moment d’être emprisonné pour avoir exprimé librement son soutien aux objecteurs de conscience. Il a été arrêté à plusieurs reprises depuis 2004 en raison de son refus d’effectuer son service militaire ; au total, il a passé environ 17 mois en détention.

En 2008, Halil Savda a été déclaré « inapte » au service militaire. Il exprime régulièrement en public son opposition au service militaire obligatoire. Il est également le propriétaire déclaré du site Internet Savaş Karşıtları (Opposants à la guerre) en Turquie. Il est actuellement poursuivi dans trois affaires pour avoir enfreint l’article 318 du Code pénal turc, qui sanctionne le fait de « provoquer l’hostilité publique envers le service militaire ».

En novembre 2010, la Cour d’appel suprême avait déjà confirmé une condamnation prononcée contre lui en application de l’article 318. Halil Savda risque à tout moment d'être incarcéré pour une durée de 100 jours. Halil Savda aurait été victime de mauvais traitements en détention en 2007. Selon le récit qu’il a fait à Amnesty International, quatre agents l’auraient frappé à coups de pied et de poings ; on lui aurait enfoncé un chiffon sale dans la bouche et on l’aurait laissé nu pendant trois jours dans une pièce dépourvue de chaise et de lit, où il aurait été contraint de dormir à même le sol en ciment, sans couverture. Aucune enquête digne de ce nom n’a été menée sur ces faits.

La Turquie est l’un des deux seuls Etats membres du Conseil de l’Europe avec l’Azerbaïdjan, qui ne reconnaît pas le droit à l’objection de conscience. Le service militaire y est obligatoire pour tous les hommes âgés de 20 à 41 ans. Il n’existe pas de service civil de remplacement et les objecteurs de conscience continuent d’être poursuivis en justice.


	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur le Premier Ministre,

Halil Savda, objecteur de conscience et défenseur des droits humains, risque à tout moment d’être emprisonné pour avoir exprimé librement son soutien aux objecteurs de conscience. Il a été arrêté à plusieurs reprises depuis 2004 en raison de son refus d’effectuer son service militaire ; au total, il a passé environ 17 mois en détention.

En 2008, Halil Savda a été déclaré « inapte » au service militaire. Il exprime régulièrement en public son opposition au service militaire obligatoire. Il est également le propriétaire déclaré du site Internet Savaş Karşıtları (Opposants à la guerre) en Turquie. Il est actuellement poursuivi dans trois affaires pour avoir enfreint l’article 318 du Code pénal turc, qui sanctionne le fait de « provoquer l’hostilité publique envers le service militaire ».

En novembre 2010, la Cour d’appel suprême avait déjà confirmé une condamnation prononcée contre lui en application de l’article 318. Halil Savda risque à tout moment d'être incarcéré pour une durée de 100 jours. Halil Savda aurait été victime de mauvais traitements en détention en 2007. Selon le récit qu’il a fait à Amnesty International, quatre agents l’auraient frappé à coups de pied et de poings ; on lui aurait enfoncé un chiffon sale dans la bouche et on l’aurait laissé nu pendant trois jours dans une pièce dépourvue de chaise et de lit, où il aurait été contraint de dormir à même le sol en ciment, sans couverture. Aucune enquête digne de ce nom n’a été menée sur ces faits.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et je vous demande, Monsieur le Premier Ministre, que Halil Savda puisse continuer librement de publier des articles et de prendre la parole en public pour défendre les objecteurs de conscience sans craindre de subir des actes d'intimidation ou des poursuites judiciaires.

De plus j’exhorte de mettre immédiatement un terme aux poursuites contre les objecteurs de conscience et d’instaurer un service civil de remplacement, conformément aux normes européennes et internationales.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Mr Recep Tayyip Erdoğan

Office of the Prime Minister

Başbakanlık

06573 Ankara
Turquie

Fax: +90 312 422 18 99
Formule d’appel : Dear Prime Minister, / Monsieur le Premier ministre,
	
	Ambassade de la République de Turquie
Lombachweg 33
Case postale 34
3000 Berne 15


Fax: 031 352 88 19

E-mail: botschaft.bern@mfa.gov.tr
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	Des militants pacifiques des droits humains en proie à la répression

	Zimbabwe

	Femmes du Zimbabwe, debout ! (WOZA)


	Depuis février 2003, des militantes de l’organisation Femmes du Zimbabwe, debout ! (WOZA) sont fréquemment interpellées alors qu’elles manifestent pacifiquement en faveur du respect des droits humains et des droits sociaux et économiques au Zimbabwe. Un grand nombre d’entre elles ont été arrêtées arbitrairement et détenues dans des conditions épouvantables. En garde à vue, certaines ont subi des mauvais traitements allant jusqu’à la torture, ont été privées de nourriture et de soins médicaux et n’ont pu contacter un avocat.

Le 21 septembre 2011, 12 militantes de WOZA ont été arrêtées lors de l’intervention brutale de la police pour disperser une manifestation pacifique organisée à l’occasion de la Journée internationale de la paix. Dix d’entre elles ont été libérées sans inculpation, mais deux dirigeantes du mouvement, Jenni Williams et Magodonga Mahlangu, ont été inculpées d’«enlèvement» et de «vol». Elles nient ces accusations. Leur demande de remise en liberté sous caution a été rejetée. Leur incarcération a duré 13 jours. On a refusé de leur délivrer des médicaments dont elles avaient besoin.

La police antiémeutes a frappé une quarantaine de militantes de WOZA lors d’une manifestation le 10 mai. Le 28 février, sept membres de WOZA et de l’organisation partenaire Hommes du Zimbabwe, debout ! (MOZA) avaient été arrêté·e·s à Bulawayo. Les membres des organisations auraient été torturé·e·s au poste de police central de Bulawayo avant d’être libéré·e·s sous caution deux jours plus tard, avec l’obligation de se présenter deux fois par semaine à la police.
Le traitement infligé aux membres de WOZA et de MOZA montre que le gouvernement zimbabwéen ne tolère aucune manifestation publique pacifique d’opposition aux politiques gouvernementales. Il permet aussi de constater que des lois répressives, en particulier la Loi relative à l’ordre public et à la sécurité et la Loi relative aux infractions diverses, sont utilisées pour justifier des arrestations et des placements en détention arbitraires, et ouvrent la voie à d’autres violations des droits humains par la police.


	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur,

Depuis février 2003, des militantes de l’organisation Femmes du Zimbabwe, debout ! (WOZA) sont fréquemment interpellées alors qu’elles manifestent pacifiquement en faveur du respect des droits humains et des droits sociaux et économiques au Zimbabwe. Un grand nombre d’entre elles ont été arrêtées arbitrairement et détenues dans des conditions épouvantables. En garde à vue, certaines ont subi des mauvais traitements allant jusqu’à la torture, ont été privées de nourriture et de soins médicaux et n’ont pu contacter un avocat.

Le 21 septembre 2011, 12 militantes de WOZA ont été arrêtées lors de l’intervention brutale de la police pour disperser une manifestation pacifique organisée à l’occasion de la Journée internationale de la paix. Dix d’entre elles ont été libérées sans inculpation, mais deux dirigeantes du mouvement, Jenni Williams et Magodonga Mahlangu, ont été inculpées d’«enlèvement» et de «vol». Elles nient ces accusations. Leur demande de remise en liberté sous caution a été rejetée. Leur incarcération a duré 13 jours. On a refusé de leur délivrer des médicaments dont elles avaient besoin. La police antiémeutes a frappé une quarantaine de militantes de WOZA lors d’une manifestation le 10 mai. Le 28 février, sept membres de WOZA et de l’organisation partenaire Hommes du Zimbabwe, debout ! (MOZA) avaient été arrêté·e·s à Bulawayo. Les membres des organisations auraient été torturé·e·s au poste de police central de Bulawayo avant d’être libéré·e·s sous caution deux jours plus tard, avec l’obligation de se présenter deux fois par semaine à la police.
Je suis très préoccupé•e face aux multiples arrestations arbitraires, manœuvres d'intimidation, actes de harcèlement et mauvais traitements infligés aux militants de WOZA et de MOZA.

Je demande de respecter les droits à la liberté d’expression, d’association et de réunion des membres de WOZA et de MOZA.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur, à l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	Deputy Commissioner-General (Crime)

Innocent Matibiri

Zimbabwe Republic Police

P. O. Box 8807, Causeway

Harare

Zimbabwe

Fax : +263 4 253 212

Formule d’appel : Dear Deputy Commissioner-General, / Monsieur,
	 
	Ambassade de la République du Zimbabwe
Kommandantenstrasse 80
D – 10117 Berlin


Fax : 004930/ 20 45 50 62


E-mail : zimberlin@botschaft-zimbabwe.de






Lieu et date:

UN OBECTEUR DE CONSCIENCE MENACÉ D’EMPRISONNEMENT
Monsieur le Premier Ministre,

Halil Savda, objecteur de conscience et défenseur des droits humains, risque à tout moment d’être emprisonné pour avoir exprimé librement son soutien aux objecteurs de conscience. Il a été arrêté à plusieurs reprises depuis 2004 en raison de son refus d’effectuer son service militaire ; au total, il a passé environ 17 mois en détention.

En 2008, Halil Savda a été déclaré « inapte » au service militaire. Il exprime régulièrement en public son opposition au service militaire obligatoire. Il est également le propriétaire déclaré du site Internet Savaş Karşıtları (Opposants à la guerre) en Turquie. Il est actuellement poursuivi dans trois affaires pour avoir enfreint l’article 318 du Code pénal turc, qui sanctionne le fait de « provoquer l’hostilité publique envers le service militaire ».

En novembre 2010, la Cour d’appel suprême avait déjà confirmé une condamnation prononcée contre lui en application de l’article 318. Halil Savda risque à tout moment d'être incarcéré pour une durée de 100 jours. Halil Savda aurait été victime de mauvais traitements en détention en 2007. Selon le récit qu’il a fait à Amnesty International, quatre agents l’auraient frappé à coups de pied et de poings ; on lui aurait enfoncé un chiffon sale dans la bouche et on l’aurait laissé nu pendant trois jours dans une pièce dépourvue de chaise et de lit, où il aurait été contraint de dormir à même le sol en ciment, sans couverture. Aucune enquête digne de ce nom n’a été menée sur ces faits.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et je vous demande, Monsieur le Premier Ministre, que Halil Savda puisse continuer librement de publier des articles et de prendre la parole en public pour défendre les objecteurs de conscience sans craindre de subir des actes d'intimidation ou des poursuites judiciaires.

De plus j’exhorte de mettre immédiatement un terme aux poursuites contre les objecteurs de conscience et d’instaurer un service civil de remplacement, conformément aux normes européennes et internationales.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’expression de ma haute considération.





Lieu et date:

DES MILITANTS PACIFIQUES DES DROITS HUMAINS EN PROIE À LA RÉPRESSION
Monsieur,

Depuis février 2003, des militantes de l’organisation Femmes du Zimbabwe, debout ! (WOZA) sont fréquemment interpellées alors qu’elles manifestent pacifiquement en faveur du respect des droits humains et des droits sociaux et économiques au Zimbabwe. Un grand nombre d’entre elles ont été arrêtées arbitrairement et détenues dans des conditions épouvantables. En garde à vue, certaines ont subi des mauvais traitements allant jusqu’à la torture, ont été privées de nourriture et de soins médicaux et n’ont pu contacter un avocat.

Le 21 septembre 2011, 12 militantes de WOZA ont été arrêtées lors de l’intervention brutale de la police pour disperser une manifestation pacifique organisée à l’occasion de la Journée internationale de la paix. Dix d’entre elles ont été libérées sans inculpation, mais deux dirigeantes du mouvement, Jenni Williams et Magodonga Mahlangu, ont été inculpées d’«enlèvement» et de «vol». Elles nient ces accusations. Leur demande de remise en liberté sous caution a été rejetée. Leur incarcération a duré 13 jours. On a refusé de leur délivrer des médicaments dont elles avaient besoin. La police antiémeutes a frappé une quarantaine de militantes de WOZA lors d’une manifestation le 10 mai. Le 28 février, sept membres de WOZA et de l’organisation partenaire Hommes du Zimbabwe, debout ! (MOZA) avaient été arrêté•e•s à Bulawayo. Les membres des organisations auraient été torturé•e•s au poste de police central de Bulawayo avant d’être libéré•e•s sous caution deux jours plus tard, avec l’obligation de se présenter deux fois par semaine à la police.

Je suis très préoccupé•e face aux multiples arrestations arbitraires, manœuvres d'intimidation, actes de harcèlement et mauvais traitements infligés aux militants de WOZA et de MOZA.

Je demande de respecter les droits à la liberté d’expression, d’association et de réunion des membres de WOZA et de MOZA.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur, à l’expression de ma haute considération.

Expéditeur:
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